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Politique relative aux contrôles de préemploi des tiers

1. Introduction

Des mesures s’imposent, dans le cadre de nombreux contrats commerciaux convenus entre BT et d'autres entreprises, pour protéger les clients de BT, ses employés et préserver les engagements de sécurité de BT vis-à-vis du Centre for the Protection of National Infrastructure (CPNI - Centre pour la protection de l’infrastructure nationale). Ce document donne un aperçu des mesures à appliquer au personnel de tiers participant directement à l’exécution d’un cahier des charges particulier ou d'un projet pour BT, soumis aux exigences de la législation locale. 
2. Résumé des contrôles 

BT et ses clients font appel à de nombreux types d'organisations. Le niveau de contrôle de chaque organisation dépend du type de travail, du niveau de contact avec les employés de BT, les informations des clients et commerciales, ainsi que des exigences des systèmes, liées à l’accès physique à la propriété de BT et de la législation locale. 
Les contrôles requis dont il est question dans ce document doivent être appliqués au Royaume-Uni. En dehors du Royaume-Uni, ils doivent être appliqués d’une manière aussi complète que possible et en veillant à ce que soient prises en compte la législation locale, les exigences et restrictions concernées sur place. En cas de conflit quelconque, la législation locale, les exigences et restrictions locales prévalent. 
Le tableau ci-dessous dresse la liste des quatre niveaux d’accès et des types de contrôles associés à chaque niveau. Sous réserve de la législation locale, la ou les clauses contractuelles applicables (rappelées à l'Annexe 1) sont incorporées dans le contrat du fournisseur sous forme de référence et feront partie intégrante du contrat du fournisseur. Dans les cas où la législation locale empêche le fournisseur de se conformer aux exigences du présent document ou le lui interdit, le fournisseur est tenu d’en informer son Contact commercial BT.

Tableau 1 : niveau d'accès du tiers et contrôles requis
	Niveau
	Description
	Exemples d'activités
	Clause(s) applicable(s)
	Contrôles de préemploi requis pour chaque employé sous contrat

	
	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8

	
	
	
	
	Justificatif d’identité avec photo
	Legal Right to Work (R2W - Droit au travail)
	Permis de conduire

	Qualifications 
	Basic Criminal Disclosure (BCD - Extrait de casier judiciaire)
	Références
	Enquête renforcée
	National Security Vetting (NSV - Enquête de sécurité nationale)

	L0
	· Pas d'accès physique 

· Pas d’accès aux systèmes (pas de numéro d’identification UIN) 

· Aucun contact avec les clients de BT 

· Contact limité avec les employés de BT
	· Approvisionnement limité aux biens dans les limites des locaux de BT
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	L1
	· Accès physique limité (remarque a)
· Pas d’accès aux systèmes (pas de numéro d’identification UIN)
· Aucun contact avec les clients de BT
· Contact possible avec les informations de BT (tel que défini dans le contrat) (remarque b)

Légende des exemples inclus

i. Accès physique limité

ii. Accès possible aux informations de BT

	· Approvisionnement limité aux biens destinés aux locaux 

· de BT (ex. chauffeurs-livreurs 

· à Magna Park) (1) 

· Publicité des produits et 

· services (2) 

· Restauration (1) (2) 

· Fournisseurs de vêtements 

· professionnels (2) * 

· Services d’énergie, d’infrastructure et 

· d’installations (1) 

· Réparation des équipements de bureau (1) 

· Distribution – courrier (1) (2) 

* Cette activité a des conséquences pour 

la marque - risque de mauvais usage 

des vêtements.
	Clause 2a 
Clause 2b
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	L2
	· Accès physique et/ou 

· Accès aux systèmes (par numéro d’identification UIN) requis et/ou 

· Accès aux réseaux (remarque c) 

· Contact possible avec les clients de BT 
	· Services des agences de recrutement 

· Fourniture et installation des équipements de réseau 

· Chauffeurs de la chaîne d'approvisionnement 

· Services, ex. RH externalisés


	Clause 1 
Clause 2a 
Clause 2b 
Clause 2c 
Clause 2d 
Clause 2e 
Clause 2f
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	L3
	· Familles/rôles d’emplois liés à la sécurité et à la finance (remarque d) 

· Accès privilégié 

· Accès aux actifs classifiés du gouvernement 


	· Équipes de sécurité de projet/contact 

· Personnel chargé de la facturation (remarque e) 

· Toutes fonctions à vocation financière 

· Administration système (remarque f) 

· « Enhanced Trust » - (confiance renforcée - accès systèmes/réseau (remarque g)) 

· Administrateur de base de données (DBA) 
	Clause 1 Clause 2a 
Clause 2b 
Clause 2c 
Clause 2d 
Clause 2e 
Clause 2f 
Clause 2g
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Remarques :
a. Accès physique limité : il peut s'agir d'un accès limité, occasionnel, de très courte durée et/ou en tant que visiteur n’ayant accès qu’aux parties communes d’un bâtiment de BT. 
b. Contact possible avec les informations de BT (tel que défini dans le contrat) : les informations de BT incluent les documents portant la marque INTERNAL (Interne), CONFIDENTIAL (Confidentiel) ou les deux. 
c. Les rôles nécessitant un accès opérationnel aux réseaux de communication de BT dans le cadre d’un service d’approvisionnement, de réparation, de configuration, de gestion et/ou de reporting des performances et/ou l’accès à l’Intranet de BT et/ou à d'autres systèmes propriétaires, pour des raisons opérationnelles dans les cas où ces informations ne sont pas diffusées aux parties étrangères à BT. 
d. Tout rôle équivalent aux rôles appartenant aux familles de métiers Security ou Finance Reward Framework ou, s’agissant des rôles équivalents des membres de l’équipe, à un poste au sein de ces rôles. De plus amples informations sur cette exigence sont fournies au paragraphe 3 ci-dessous. 
e. Toute personne ayant accès aux détails financiers des clients ou aux droits administratifs sur les systèmes financiers. 
f. Rôles au sein desquels une personne peut être chargée de la supervision d'autres opérateurs d’ordinateur et participer aux tâches de montage de scripts ou de programmation. Où elle pourrait bénéficier d'un accès de « super utilisateur » et où ses activités de création ou de suppression pourraient avoir une incidence sur d'autres comptes. 
g. Enhanced Security (Sécurité renforcée) – selon la définition de BT. Il s’agit de systèmes stratégiques clés, d’emplacements identifiés par BT Security comme nécessitant un plus haut niveau de confiance vis-à-vis des personnes qui les utilisent. 
3. Exigences de sécurité renforcée
Les exigences de sécurité renforcée s’appliquent à deux secteurs distincts de BT : - 
· Rôles liés aux enquêtes de sécurité renforcée - ces rôles prédéterminés existent dans tous les lignes métiers et territoires de BT. 
· Rôles liés aux enquêtes de sécurité nationale (NSV) - ces rôles dépendent à la fois de la fonction et du pays d’implantation – dans les limites du Royaume-Uni, les exigences suivantes en matière d’enquêtes de sécurité nationale doivent être respectées. S'agissant des autres territoires, demander conseil à BT Security – cf. Section 4 ci-dessous pour les coordonnées de contact. 
En cas de chevauchement de ces deux rôles, le plus haut niveau d’assurance associé au système d’enquêtes de sécurité nationale prévaut. Autrement dit, si une personne a été soumise au Counter-Terrorist Check (CTC - Contrôle de sécurité antiterroriste), au Security Check (SC - Contrôle de sécurité) ou Developed Vetting (DV - Enquête développée), l’enquête renforcée ne s’impose pas. 
a Rôles liés aux enquêtes renforcées 
Même si la « menace interne » existe pour toutes les organisations, à tous les niveaux, ce type d'atteinte n’a pas toujours le même impact. Un des facteurs déterminants concerne le rôle lui-même et son niveau de criticité pour l’entreprise. Les rôles suivants doivent être soumis à une enquête renforcée au sein de BT : - 
· rôles liés à la sécurité 
· rôles liés à la finance 
· rôles liés à l'administration des systèmes 
· rôles liés à l'administration des réseaux 
b Rôles liés aux enquêtes de sécurité nationale (NSV) 
Les cas où BT dirige des travaux pour le compte de clients du Gouvernement de Sa Majesté (HMG) et est amenée à accéder à des Government Protectively Classified Assets (Actifs classifiés), peuvent nécessiter le niveau d’enquête de sécurité nationale (NSV). Dans ces cas de figure, les exigences du client sont intégrées à une Security Aspects Letter (SAL - Lettre couvrant les aspects de sécurité), communiquée au fournisseur par le responsable de projet/sécurité de BT. 
4. Contacts/demandes de renseignement de BT Security
Lorsque la situation oblige à contacter BT à propos des contrôles de sécurité d’un tiers, ce dernier doit premièrement être contacté par courriel à l’adresse personnel.screening@bt.com, avec, en en-tête, la mention « Supplier PECS query » (Question relative aux enquêtes de sécurité du fournisseur). 
Annexe 1

Clauses contractuelles

Déclaration générale 

Le fournisseur veillera à se conformer et, le cas échéant, s’assurera que le personnel sous contrat se conforme aux clauses (selon le cas) définies ci-dessous et concernant le personnel sous contrat participant directement à l’exécution d’un cahier des charges particulier ou d'un projet pour BT en vertu de ce contrat. Pour éviter toute ambiguïté, aucun employé sous contrat n’accèdera aux informations de BT ou sur la clientèle de BT, tant que les contrôles n’auront pas tous été effectués et validés, toute exception devant faire l’objet d’une autorisation par BT Security. 
Le fournisseur veillera à ce que les documents fournis par le personnel sous contrat en guise de preuves, soient des originaux en cours de validité. Le fournisseur doit en conserver les copies, pour montrer que les contrôles spécifiés ont bien été effectués, qu’ils ont été archivés et gérés conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD). 
Sous réserve du respect des lois locales relatives à la protection des données en vigueur dans chaque juridiction, BT se réserve le droit de contrôler ces documents et leur adéquation avec les clauses reproduites ci-dessous, à n'importe quel moment et pendant toute la durée de validité de ce contrat.
Clauses 

A. Confidentialité des informations 
En plus des dispositions relatives à la confidentialité déjà portées au contrat, le fournisseur veillera à ce que le formulaire intitulé « Confidentialité des informations » (Annexe 1) soit signé individuellement par chaque employé sous contrat participant à l’exécution d’un cahier des charges particulier ou projet pour BT, avant de commencer à s'acquitter de la prestation de service dans le cadre d’un cahier des charges et/ou d'un projet individuels.
B. Autres clauses afférentes aux contrôles des niveaux 1, 2 et 3 
Le fournisseur se conformera aux contrôles suivants (s’il y a lieu) et garantit à BT que ces contrôles (s’il y a lieu) seront exécutés avant le début des travaux prévus faisant l’objet du contrat. Si le fournisseur n’est pas en mesure de contrôler un employé sous contrat, il en avertira BT par écrit immédiatement et quoi qu'il en soit, avant que l’employé sous contrat concerné ne commence les travaux faisant l'objet du contrat. D’autre part, le fournisseur reconnaît et convient de son entière responsabilité vis-à-vis de BT, quant aux conséquences d’un éventuel non-respect de ces contrôles.
Chaque élément doit être considéré dans l’ordre d’exposition, sachant que le non-respect d’un élément, dans l’ordre exposé, entraînerait le rejet de l’employé sous contrat considéré. 
a. Justificatif d’identité avec photo. Le fournisseur doit obtenir un justificatif d’identité avec photo auprès des employés sous contrat amenés à travailler dans le cadre du contrat avec BT. Le document servant de justificatif aura été délivré par un service des pouvoirs publics (passeport, permis de conduire ou carte nationale d’identité du R.-U. ou équivalente portant la photo d’identité du titulaire au format officiel, par exemple). 
b. Preuve du droit de travailler au Royaume-Uni (ou dans le pays où les travaux doivent être réalisés). Le fournisseur doit obtenir la preuve que les employés sous contrat sont autorisés à travailler dans le pays d’exécution des prestations. Il incombe au fournisseur de vérifier sa conformité par rapport aux exigences légales et réglementaires spécifiques et pertinentes du pays concerné. Cette responsabilité concerne également les contrôles permanents liés à la législation locale, concernant les employés sous contrat ne disposant pas d’un droit permanent de travailler dans le pays concerné et visant à faire en sorte qu’ils continuent de disposer du droit de travailler dans ce pays. S'agissant des prestations exécutées au Royaume-Uni, le fournisseur doit se conformer à la loi Asylum and Immigration Act 2008 (Loi Asile et immigration). Elle concerne notamment, pour le Royaume-Uni, les contrôles permanents à effectuer en vertu de cette loi auprès des personnes ne disposant pas d’un droit permanent de travailler au R.-U. et visant à vérifier que les travaux effectués sont en adéquation avec le permis de travail accordé. 
c. Contrôle du permis de conduire. Ce contrôle n’est obligatoire que si l’employé sous contrat doit conduire un véhicule pour BT, dans le cadre de l’exécution d’un cahier des charges ou d’un projet particuliers entrepris pour BT. Le cas échéant, le fournisseur doit obtenir une copie du permis de conduire actuel et en cours de validité auprès de l’employé sous contrat, valable dans le pays où le véhicule en question doit être conduit. 
d. Qualifications Il incombe au fournisseur d’obtenir auprès du personnel sous contrat, la preuve des qualifications stipulées comme étant requises pour l’exercice du rôle précisé dans le contrat avec BT, qu’il s’agisse de qualifications spécifiques ou générales (ex. niveau licence). 
e. Basic Criminal Disclosure (BCD - Extrait de casier judiciaire) 
Si les travaux doivent être effectués au Royaume-Uni : 
Le fournisseur veillera à ce que chaque employé sous contrat engagé pour s’acquitter de la prestation des services auprès de BT, dispose d’un extrait de casier judiciaire (sigle anglais BCD pour « Basic Criminal Disclosure ») délivré par une autorité compétente en la matière. Le fournisseur veillera à ce que chaque nouvel employé sous contrat engagé dans le cadre du contrat avec BT, produise un extrait de casier judiciaire dans les 30 jours suivant le début de son engagement dans la prestation des services concernés ; il s’engage également à écarter tout employé sous contrat ne se conformant pas à cette exigence dans les 30 jours suivant le début de la prestation des services, le fournisseur étant responsable des frais consécutifs à la recherche d’un remplaçant.
Si les travaux doivent être effectués hors du Royaume-Uni : 
i. Si la législation locale l'autorise, un contrôle doit être effectué par rapport au système national d’information sur les casiers judiciaires du pays d'accueil. Ce contrôle doit être entrepris auprès de l’autorité compétente du pays concerné. Il s'agit, en Angleterre et au Pays de Galles par exemple, du Disclosure Barring Service (DBS), de Disclosure Scotland pour l’Écosse et d’AccessNI en Irlande du Nord. BT reconnaît que les délais peuvent varier considérablement d’un pays à un autre. En effet, certains contrôles du casier judiciaire peuvent prendre plusieurs mois. 
ii. Dans les cas où une autorité compétente n’existe pas ou si cette exigence ne peut être satisfaite pour des raisons légales et si la législation locale l’autorise, le fournisseur avertira BT avant le commencement de l’exécution du cahier des charges ou du projet et, à la demande éventuelle de BT, demandera aux employés sous contrat de signer une déclaration (en s’inspirant du modèle de l’Annexe 2 à adapter à l’usage local), relative à une éventuelle peine antérieure non purgée. Si le personnel sous contrat ne consent pas à signer une telle déclaration, le fournisseur s’engage à écarter la personne concernée du contrat et à se charger de la recherche du remplaçant qui convient. 
iii. Dans les cas où un employé sous contrat déclare une condamnation, il incombe au fournisseur d’évaluer le risque par rapport au rôle dont il s’acquitte et, si nécessaire, de remplacer l’employé condamné par un autre employé sous contrat. En cas de doute quelconque, le fournisseur est invité à contacter BT Security pour de plus amples conseils. 
f. 
Références. Si la législation locale l'autorise, le fournisseur doit veiller à ce que tous les employés sous contrat engagés pour assurer l’exécution d’un cahier des charges ou d'un projet particulier pour BT, soient suffisamment validés par références écrites remontant aux trois années écoulées immédiatement avant la période du contrat concerné. 
i. Exceptionnellement, dans le cas où BT doit faire appel à du personnel sous contrat à la dernière minute et si la condition ci-dessus relative aux références ne peut être remplie avant le commencement de l’exécution du cahier des charges et/ou du projet, le fournisseur doit s’assurer que des références verbales ont été obtenues et consignées sur fichier précisant le nom du répondant, la date à laquelle la référence a été obtenue et le nom du consultant ayant enregistré la référence. Les références verbales doivent être obtenues avant le commencement de l'exécution du cahier des charges et/ou du projet. 
ii. ii. Le fournisseur programmera un entretien visant à établir les antécédents de l’employé sous contrat potentiel. Le fournisseur enquêtera sur l’historique professionnel de l’employé sous contrat potentiel, notamment à propos de ces anciens employeurs, de la nature et de la durée des périodes de travail et de chômage. 
iii. Le fournisseur garantit avoir réalisé le contrôle des références défini précédemment pour chaque employé sous contrat. Le fournisseur s’engage à avertir BT des personnes pour lesquelles elle n’a pu obtenir aucune référence écrite et/ou verbale et auxquelles elle propose de faire appel dans le cadre du contrat avec BT. 
iv. Si la législation locale le permet et si le fournisseur est au courant, ce dernier s’engage à informer BT si un employé sous contrat potentiel a quitté BT et reçu un dernier salaire versé par BT au cours des 12 derniers mois ou été congédié d’un poste précédent ayant un rapport avec BT. 
g. 
Autres clauses relatives aux contrôles de niveau 3 
Le fournisseur s’engage à se conformer aux obligations suivantes (s’il y a lieu) :
i. Rôles liés aux enquêtes renforcées. En fournissant des employés sous contrat destinés à occuper un poste soumis à une enquête renforcée et avant le début de la mission concernée, le fournisseur s’engage, sous réserve de la législation locale et des exceptions définies au paragraphe B(a), à (f) se livrer de manière satisfaisante, aux contrôles de justificatif d’identité avec photo, de preuve du droit de travailler au Royaume-Uni (ou dans le pays où les travaux doivent être réalisés), du permis de conduire, des qualifications, de l’extrait du casier judiciaire (BCD) et des références, sous réserve des exigences suivantes : - 
1. Obtention de références couvrant les cinq et non pas trois années précédentes ; 
2. contrôle, par référence directe obtenue auprès d’un organisme ou agent de renseignements commerciaux, de l’historique financier de la personne concernée et visant à établir si cet historique indique que cette dernière ne serait probablement pas en mesure de résister aux opportunités de gains illégaux ou courrait un risque de compromission. 
3. Dans le cas où le processus déclenche des préoccupations, notamment par rapport au risque que la personne concernée ne puisse pas résister aux opportunités de gains illégaux, le fournisseur invitera cette dernière à s’expliquer quant à cette préoccupation. Si le fournisseur juge favorablement de l’explication de la personne concernée, il informera BT Security (cf. Section 4 pour les coordonnées de contact) des circonstances de l’affaire et de la logique à l'origine de sa décision. BT se réserve le droit de refuser une personne qui, à son avis, présente un risque de sécurité inacceptable. 
ii. Rôles liés aux enquêtes de sécurité nationale (NSV) Si BT a besoin de personnel habilité pour entreprendre des travaux à la demande du Gouvernement de Sa Majesté (HMG) ou d'un gouvernement national, le fournisseur : 
· Fournira des employés sous contrat pré-habilités, capables d’occuper le poste immédiatement après confirmation de leur niveau d'habilitation par BT Security. 
· Si cette option n’est pas faisable, BT Security, avec le concours d’un sponsor de BT et des responsables de la sécurité/des RH du fournisseur, mettra en œuvre le processus d’enquête de sécurité national (NSV) en tenant compte du niveau requis par les gouvernements concernés. 
Annexe 1 – Accord de confidentialité
Cet accord est convenu entre ……(nom du fournisseur)….. et ……(nom de la personne concernée)….. 
En tant qu’employé(e) ou sous-traitant(e) d’un fournisseur de BT, vous pourriez être amené(e) à accéder à des informations de BT ou à ses ordinateurs. 
Nous vous demandons : - 
1. de respecter la confidentialité des informations de BT (qu’elles soient marquées « INTERNAL » (Interne), « CONFIDENTIAL » (Confidentiel), ou « HIGHLY CONFIDENTIAL » (Strictement confidentiel) et de ne pas les divulguer à un tiers, quel qu’il soit, à moins que BT ne vous ait donné l’autorisation écrite de le faire ; 
2. si vous accédez à des informations relatives aux clients de BT ou à caractère personnel, de respecter les dispositions des lois sur la protection des données en vigueur ; 
3. de n’accéder aux ordinateurs et aux informations électroniques de BT que si vous avez été autorisé(e) à le faire. Tout accès non-autorisé vous exposerait au risque de poursuites et/ou d’action en justice (sanctions disciplinaires incluses) ; 
4. de n’accéder et de n’utiliser les ordinateurs et informations de BT que si l’exécution en bonne et due forme de votre travail en dépend ; 
5. de respecter les autres consignes et politiques de sécurité de BT que nous pourrions vous communiquer à l’occasion et 
6. de ne connecter aucun équipement non fourni par BT aux ports du réseau local (LAN) de BT. 
En cas de doute quelconque quant à ces exigences, aux informations de BT Group et aux politiques relatives à la sécurité physique, sachez que de plus amples détails sont disponibles auprès de [INSÉRER LE NOM DU CONTACT DU FOURNISSEUR] ou de votre contact chez BT. [INSÉRER LE CONTACT DU FOURNISSEUR] et/ou votre contact chez BT peuvent aussi vous fournir une copie des politiques, si vous n'avez aucun autre moyen de les consulter. 
Toute violation de ces exigences serait prise très au sérieux et pourrait entraîner la cessation de votre mission et/ou une action en justice. 
Déclaration personnelle 
Je soussigné(e) déclare avoir lu, compris les exigences ci-dessus et accepte d’en respecter le caractère contraignant. 
Signature …………………………………………. Date : ………………………… 
Nom, prénom(s) et adresse en majuscules : 
Nom 
…………………………………………………. 
Adresse 
…………………………………………………. 
…………………………………………………. 
…………………………………………………. 
…………………………………………………. 
Annexe 2 – Formulaire de base d’extrait de casier judiciaire
Remarque : si votre candidature est retenue, nous nous livrerons à un contrôle des registres du National Collection of Criminal Records (casier judiciaire national) et à la collecte de preuves documentaires attestant de la véracité de vos réponses (si disponibles et si la législation du pays concerné nous y autorise). 
Nom :

 ………………………………Prénom(s) :………………………….......... 
Adresse permanente complète : 
……………………………………………………............................................ 
……………………………………………………………………………………. 
Date de naissance : 

……………………….. 
1.
 Avez-vous jamais été condamné(e) ou reconnu(e) coupable par un Tribunal d’un délit quelconque, dans n’importe quel pays (contraventions pour stationnement gênant exclues, mais infractions au code de la route incluses, même si l’infraction n'a fait l’objet que d’une amende payable sur-le-champ) ou avez-vous jamais été mis(e) à l’épreuve (notons qu’au Royaume-Uni le « probation order » (ordonnance de probation) a été rebaptisé « community rehabilitation orders » (ordonnance de réinsertion communautaire)), mis(e) en libération inconditionnelle/conditionnelle, condamné(e) après avoir été accusé(e) d’un délit quelconque ou faites-vous actuellement l’objet d’une action en justice ? Les personnes basées au Royaume-Uni ne sont pas obligées de déclarer les peines « purgées », conformément au Rehabilitation of Offenders Act (1974) (Loi sur la réinsertion des délinquants). 
OUI/NON (rayer la mention inutile) (si vous répondez « oui », veuillez donner des précisions au verso). 
2. 
Avez-vous jamais été reconnu(e) coupable par une cour martiale, condamné(e) à la détention ou renvoyé(e) des forces armées du Royaume-Uni, d’un pays du Commonwealth ou étranger ? Les personnes basées au Royaume-Uni ne sont pas obligées de déclarer les peines « purgées », conformément au Rehabilitation of Offenders Act (1974) (Loi sur la réinsertion des délinquants).
OUI/NON (rayer la mention inutile) (si vous répondez « oui », veuillez donner des précisions au verso). 

3. 
Êtes-vous au courant d’autres aspects de vos antécédents, quels qu’ils soient, susceptibles de remettre en cause votre fiabilité ou votre droit d’accéder aux actifs du Royaume-Uni ou de tout autre gouvernement étranger ?  
OUI/NON (rayer la mention inutile) (si vous répondez « oui », veuillez donner des précisions ci-dessous). 

Si vous avez répondu « OUI » à l’une des questions de ce formulaire, veuillez donner des précisions ci-dessous. 
Je soussigné(e) déclare qu'à ma connaissance et pour autant que j’en puisse juger, les informations fournies dans ce formulaire sont vraies et complètes. Par ailleurs, je suis conscient(e) que toutes informations erronées ou omissions volontaires dans les informations que j’ai fournies sur ce formulaire risqueraient de me rendre inapte à l’emploi. 
Signature :……………………………………………………… 
Date :………………………. 
Les informations fournies ci-dessus seront traitées comme étant STRICTEMENT CONFIDENTIELLES.
Important : Data Protection Act (1998) (Loi sur la protection des données) ou toute autre législation locale équivalente. Ce formulaire vous invite à fournir des données « à caractère personnel » conformément à la définition du Data Protection Act 1998. Vous fournirez ces données à l'autorité de sécurité compétente, qui ne la traitera qu’à des fins de contrôle par rapport au National Collection of Criminal Records (casier judiciaire national). L'autorité de sécurité protègera vos informations et veillera à ce qu’elles ne soient pas communiquées aux personnes n'étant pas autorisées à les consulter.
En signant la déclaration de ce formulaire, vous consentez explicitement à ce que vos données soient traitées de la manière décrite ci-dessus. N’hésitez pas à contacter la personne qui vous a fourni ce formulaire pour lui faire part d’éventuelles préoccupations liées aux questions posées, à la manière dont nous utiliserons vos informations ou pour de plus amples détails.
